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À partir des documents fournis en annexe, vous traiterez les questions qui suivent :

1. Qualifiez juridiquement les faits et le problème juridique rencontré par la société CETEC.

2. Après avoir donné une définition de la concurrence déloyale, montrez que les conditions pour engager la responsabilité de l’auteur du comportement déloyal sont ici remplies.

3. Montrez les conditions et les enjeux du dépôt un brevet pour la société CETEC

4. Expliquez le rôle et les conditions de validité d'une clause de non concurrence.
Annexes
Document 1 – Cetec

« Nous avons appris à nos dépens »
« C’est à nos dépens que nous avons compris combien il était important de protéger nos innovations. En 1996, un salarié a quitté la société avec les plans de nos machines et a créé une société concurrente. Nous lui avons intenté un procès pour concurrence déloyale, que nous avons gagné. L’époque où nous ne songions pas à protéger les évolutions de nos machines et nos nouveaux procédés est, depuis, révolue. Nous évoluons dans un secteur – le pet-food* – où les conditionnements rivalisent d’inventivité. Désormais, la première question que l’on se pose lorsqu’on innove est celle de la brevetabilité. De plus, tous les 6 mois, nous effectuons une veille sur les nouveaux brevets déposés par nos concurrents. »

*aliments pour animaux

Régis Labrue, PDG, http://www.inpi.fr

Document 2 - La clause de non concurrence, pour protéger ses secrets internes
Pour les entreprises qui opèrent sur des domaines sensibles, là où le moindre avantage comparatif est jalousement gardé secret, l’un des principaux risques de fuites est incarné par les salariés. La clause de non concurrence est destinée à faire en sorte que les collaborateurs qui rejoignent une autre entreprise ne portent pas atteinte, par leurs activités, aux intérêts de leur ancien employeur. Elle peut être prévue dans le contrat de travail que signé par le salarié ou faire l’objet d’un avenant qui doit être accepté par celui-ci. Elle peut aussi être mentionnée dans la convention collective : dans ce cas, le salarié doit en avoir été informé pour qu’elle lui soit opposable. Dans l’hypothèse où ni le contrat de travail ou la convention collective ne la définirait, l’obligation de non-concurrence peut encore être définie au moment de la rupture du contrat de travail, dans le cadre d’une transaction financière […].

La rédaction de la clause de non-concurrence est étroitement encadrée par le droit. En premier lieu, elle doit être indispensable à la protection des intérêts légitimes de votre entreprise. La nature des activités professionnelles qui en font l’objet doit donc être proche de votre secteur d’intervention. Elle doit ainsi être limitée dans le temps (durée déterminée), dans l’espace (zone géographique) et quant à la nature des activités professionnelles. Enfin, une contrepartie financière est forcément versée au salarié après la rupture du contrat de travail.
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